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[bookmark: _GoBack]Questions pour Alain Lipietz au séminaire du 24 avril 2012 (version du 17 avril 2012)
Le thème du séminaire et une brève mise en contexte : « La transition écologique de l’économie et la social-démocratie ».
Dans le choix du titre que nous avons proposé pour le séminaire du 24 avril, nous avons pris en compte deux préoccupations. D’une part, en mentionnant « la transition écologique de l’économie », nous avons voulu marquer notre intérêt pour le thème de la conférence que vous allez faire dans le cadre de la journée qui aura lieu jeudi le 26 avril à Joliette et qui est organisée conjointement par la Caisse d’économie solidaire et le Groupe d’économie solidaire du Québec (GESQ). D’autre part, en ajoutant « et la social-démocratie », nous voulons souligner que le séminaire du 24 avril est organisé par le Collectif pour le renouvellement de la social-démocratie en collaboration avec une dizaine d’organisations et que, conséquemment, nous souhaitons que vos interventions et les nôtres, ce jour-là, nous fournissent l’occasion d’approfondir notre démarche et notre réflexion par rapport à la social-démocratie et à son renouvellement. Conséquemment, nous souhaitons que la problématique du renouvellement de la social-démocratie se retrouve au cœur de nos échanges lors du séminaire, même si nous sommes loin de prendre pour acquis que l’expression « social-démocratie renouvelée » fasse partie du vocabulaire habituel d’Alain Lipietz. Ceux et celles parmi nous qui connaissent vos écrits, notamment depuis Choisir l’audace. Une alternative pour le 21e siècle (Paris, La Découverte, 1989) et lisent régulièrement votre blogue depuis quelques années savent que le concept de social-démocratie conserve pour vous une significative plutôt péjorative. Par contre, lorsque nous suivons vos analyses sur la crise économique et écologique actuelle et sur les caractéristiques du nouveau paradigme sociétal permettant de sortir de cette crise, nous faisons l’hypothèse que votre vision des choses s’harmonise plutôt bien avec la nôtre sur plusieurs points essentiels. C’est la raison pour laquelle nous avons eu le goût de vous inviter et avons hâte de vous entendre et de discuter avec vous. Pour vous aider à cadrer votre intervention en tenant compte de nos attentes, nous vous soumettons à l’avance quelques questions soumises par les participants et participantes. 

1. LE NOUVEAU PARADIGME SOCIÉTAL (Question de Benoît Lévesque). Pour ma part, je veux soulever la question d'un paradigme sociétal alternatif sur lequel vous avez été très explicite dans votre ouvrage Choisir l’audace de 1989 avec la référence au mouvement écologique et la critique du libéral-productivisme. Cette vision alternative mettait de l'avant des valeurs que vous aviez bien identifiées. Cependant, depuis, ce paradigme ne semble pas réussir à s'imposer plus largement alors que les gouvernements de gauche continuent à décevoir. Comme l'a expliqué notre collègue Joseph Yvon Thériault lors du premier colloque sur la social-démocratie (que notre collectif a organisé), tout se passe comme si l'on évoluait selon des cycles de 30 ou 40 ans. Au cours des trente glorieuses, l'accent était en principe sur l'État, le collectif, l'égalité (les gouvernements de droite adoptaient parfois des politiques proches de la gauche) alors que depuis trois décennies c'est plutôt le marché, l'individu, la liberté, etc. (les gouvernements de gauche demeurent souvent dans le sillon du néolibéralisme). Si tel est bien le cas, comment passe-t-on d'un paradigme à un autre? Comment peut-on renforcer actuellement une vision alternative? Quelles pratiques, quelles expériences lui donnent consistance et cohérence ? Quels sont les acteurs qui semblent en mesure non seulement d'y adhérer mais d'y travailler, y compris au plan politique? Dans cette perspective, que penser du mouvement vert? De la mouvance écologique? Des autres mouvements sociaux ?

2. CONDITIONS D’UNE POLITIQUE « NON EXTRACTIVISTE »  DE DÉVELOPPEMENT DES RESSOURCES NATURELLES EN AMÉRIQUE LATINE ET AILLEURS. (Question d’ Yves Vaillancourt). Vous suivez de près et depuis longtemps l’évolution des luttes sociales et politiques en Amérique latine en portant une attention spéciale aux pratiques des mouvements sociaux et des gouvernements face aux enjeux écologiques.  Pourriez-vous commenter la situation qui s’est développée récemment dans trois pays andins où des gouvernements progressistes sont au pouvoir (Bolivie, Équateur et Pérou), en portant une attention particulière aux conflits qui opposent les mouvements indigènes aux pouvoirs publics dans des projets d’exploitation de ressources naturelles (pétrole, gaz, mines, hydroélectricité), de construction d’autoroutes qui traversent l’Amazonie etc. ?  Au cœur de ces conflits, les valeurs ancestrales de protection et de respect des « droits de la nature » (« pachamama ») sont souvent évoquées par une partie importante des mouvements indigènes et des forces de gauche qui les appuient.   Les gouvernements progressistes de Morales, Correa et Humala sont accusés d’être « développementistes » et de ne pas respecter les droits de la nature. Comment est-ce qu’un gouvernement progressiste pourrait développer une politique « non extractiviste » de développement des ressources naturelles, c’est-à-dire une politique qui serait socialement et écologiquement responsable et se dédouanerait de la surenchère millénariste ? Est-ce qu’un respect absolu des droits de la nature ne conduit pas à l’immobilisme et au conservatisme, c’est-à-dire à l’impossibilité pour un pays de développer ses ressources naturelles ?

3. LES PARTIS POLITIQUES. (Question de Pierre Paquette). À partir de votre expérience d’implication à la fois dans des mouvements sociaux et dans un parti politique, comment voyez vous le rôle des partis politiques de gauche dans un contexte où plusieurs progressistes valorisent quasi exclusivement l’importance de la démocratie participative et citoyenne et dévalorisent l’action politique partisane (pensons par exemple au slogan « qu’ils s’en aillent tous » en Argentine repris par Mélenchon en France) ?

4. LA QUESTION NATIONALE (Question de Gérald Larose). Comme vous le savez, nous avons l’habitude, historiquement et présentement, dans les composantes majoritaires de la gauche québécoise, de favoriser un croisement entre les luttes pour la justice sociale et les luttes pour l’indépendance du Québec.   Or, nous savons qu’en France et en Europe, d’importantes composantes de la gauche demeurent méfiantes vis-à-vis les mouvements et les positions nationalistes. Qu'est-ce qui à votre avis explique qu'au Québec la gauche soit majoritairement indépendantiste et que la droite néolibérale soit majoritairement fédéraliste?  Pouvez-vous partager avec nous quelques éléments de réflexion sur les potentialités et dangers du nationalisme de gauche ? 

5. CONTRIBUTION NÉCESSAIRE DE L’ÉCONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE (ESS) (Question de René Lachapelle). Dans une conférence récente, vous avez argumenté, en comparant la crise économique du capitalisme des années 1930 avec la crise économique et écologique du capitalisme des années 2000 que la participation de l’ESS était indispensable pour surmonter la crise actuelle alors qu’elle ne l’était pas pour surmonter la crise des années 1930. Pouvez-vous développer votre point de vue sur cette question ?

6. ANALYSE À CHAUD DU PREMIER TOUR DES ÉLECTIONS PRÉSIDENTIELLES EN FRANCE. (Question de René Doré). Sans présumer des résultats finaux  du premier tour des élections présidentielles françaises, quel bilan faites-vous de « l’échec annoncé » de votre courant malgré l’actualité et l’importance des enjeux écologiques et sociaux qui sont au cœur du programme des Verts ?

7. LES VOIES DE SORTIE DE CRISE (Question de Paul-R. Bélanger). J’aimerais vous entendre sur les voies de sortie de crise. Est-ce par un statu quo ante ou un nouveau modèle de société? Je vous soumets quelques hypothèses pour préciser la question. 

Le statut quo ante serait illustré par les analyses de Joseph Stiglitz et Robert Boyer. Tous les deux proposent des corrections politico-économiques aux énormes dérives du marché : par exemple règlementer les activités financières, réduire les inégalités, et instaurer des droits aux salariés, bref un certain retour au compromis fordiste avec une touche de social-démocratie. Ils anticipent une forte opposition de Wall Street, mais n’insistent pas.

Trois analyses me semblent entrevoir l’émergence d’un nouveau modèle de société. 
Celle d’André Gorz prévoit un épuisement des sources de valorisation du capital économique et financier, et une marchandisation destructrice des rapports sociaux et de l’État. S’ajoute l’imminence de la crise climatique. D’où, selon lui, la décroissance comme impératif de survie, avec autoproduction sociale et économique, donc une nouvelle civilisation. 

Alain Touraine soutient aussi que la domination de la finance détruit les institutions, de même que les acteurs sociaux. N’ayant plus de support, la social-démocratie ne peut être renouvelée. Il en résulte un nouveau modèle de société, une lutte entre le monde de l’économie et les mouvements « culturels » : défense des droits à la liberté, les droits à « être », comme sujet et subjectivité, et lutte pour la création de nouvelles institutions. On dirait peut-être aujourd’hui les indignés contre le 1% ou le printemps arabe contre les dictatures. Sans présumer des nouvelles institutions à créer.

Bruno Théret, lui, entrevoit une profonde crise économique et l’émergence d’un socialisme civil caractérisé une démocratie participative et une économie sociale et de proximité: temps de travail réduit pour permettre une gestion et une production citoyennes. Un peu comme Gorz. 

Vous avez l’immense avantage théorique de conceptualiser la crise économique (financière) ET la crise écologique (alimentation, énergie, climat), toutes deux induites par le libéral-productivisme. Mais vous militez non pas pour la décroissance, comme Gorz, mais au contraire pour une forte croissance, mais verte. 

QUESTION : Est-ce que votre analyse vous conduit à un passage en douce vers un fordisme vert avec une couleur  social-démocrate?  Ou une destruction des rapports sociaux marchands et des luttes pour de nouvelles institutions écologistes? 
Merci
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